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Je suis certain que le ministre, dans la réponse qu'il me
fera ce soir, donnera une très belle image du groupe
d'étude et des améliorations considérables qui sont le fruit
du travail des deux dernières années. Il donnera à la
Chambre le nombre d'emplois créés au parc historique de
Castle Hill, il parlera de l'école de formation profession-
nelle, du chalet touristique et de l'amélioration de la route
de Long Harbour. Mais la vérité dans cette histoire, mon-
sieur l'Orateur, c'est que le gouvernement fédéral a créé
moins d'une douzaine d'emplois à plein temps par l'inter-
médiaire de son groupe de travail.

La réaction du gouvernement fédéral aux problèmes
très graves qui se posent dans la région en raison de la
fermeture de la station navale est un autre exemple frap-
pant de la politique du pansement adoptée par le gouver-
nement; elle consiste à apporter un remède temporaire
aux problèmes sociaux et économiques très graves qui
touchent durement la région de Placentia. Je suis un peu
ironique, monsieur l'Orateur, mais malgré la promesse
que le ministre des Transports a faite en 1970 au sujet des
installations abandonnées de la station navale américaine,
celles-ci sont toujours inutilisées, à une seule exception
près. Aucune nouvelle industrie ne s'est installée dans la
région et le groupe de travail d'Argentia ni le gouverne-
ment ne se sont efforcés d'offrir des stimulants valables
aux sociétés qui se sont intéressées à la région.

Dans la région, les salles de classe bondées continuent à
être un problème de plus en plus pressant malgré la
promesse du président du groupe d'étude, lors de la der-
nière réunion, de s'en occuper lui-même et de faire l'im-
possible pour trouver une solution. En effet, monsieur
l'Orateur, un programme fédéral-provincial de réinstalla-
tions à Terre-Neuve, a encouragé plus de 200 familles à
retourner dans la région de Placentia; un fardeau impos-
sible a été imposé aux installations scolaires existantes,
fardeau qui dépasse les possibilités de la commission sco-
laire et, devrais-je ajouter, qui a beaucoup nui aux autres
régions relevant de la Commission scolaire qui manquent
de salles de classe et d'autres installations convenables.

Le temps est venu d'agir. Si le groupe d'étude Argentia,
aidé de son président se sent incapable d'attaquer les
nombreux et divers problèmes de ce domaine, il devrait
être aboli et remplacé par un organisme plus compétent.
Les hommes et les femmes sans emploi dans la région de
Placentia ne peuvent se payer le luxe d'un groupe de
travail fédéral à titre ronflant auquel il manque un direc-
teur et un secrétariat permanents, qui se réunit moins
d'une fois par année, qui a un président qui n'a pas visité
la région depuis plus d'un an et qui n'a pas présenté de
rapport en 16 mois.

* (2210)

Nous voulons de l'action et nous la voulons immédiate-
ment. 1Nous désirons connaître la politique du gouverne-
ment concernant les subventions du ministère de l'Expan-
sion économique régionale aux sociétés qui voudraient
s'établir dans l'un des édifices abandonnés par les États-

[M. Carter.]

Unis. Nous désirons une véritable société de développe-
ment qui aurait pour objectif premier de négocier avec le
gouvernement américain, par le truchement du ministère
des Affaires extérieures, un accord satisfaisant concer-
nant l'utilisation future des édifices de la base abandon-
née par le personnel américain! Il est inconcevable que le
groupe de travail d'Argentia ou le gouvernement fédéral
n'ait fait aucun effort réel en vue de négocier avec le
gouvernement des États-Unis un accord satisfaisant con-
cernant ces installations.

Si je comprends bien, l'occupation de ces édifices pour
le moment, édifices qui, dans la plupart des cas, se prêtent
très bien à l'entreprise privée, fait l'objet d'un bail de 30
jours à un an. Nous voulons que le gouvernement fédéral
désigne toute la zone de Placentia en vertu du MEER.
Nous voulons l'appui du gouvernement fédéral pour
apporter un peu plus d'espace à nos écoles congestion-
nées. Nous voulons que le gouvernement fédéral, grâce au
MEER, se soucie d'améliorer les infrastructures munici-
pales dans ce domaine et de créer de ce fait un climat plus
sain et propice à l'établissement du secteur privé.

Pour résumer, monsieur l'Orateur, nous voulons que le
gouvernement fédéral assume ses responsabilités envers
la population de la région de Placentia, qui continue à
souffrir du chômage et à ignorer ce que lui réserve l'ave-
nir ou, pour tout dire, s'il existe pour elle un avenir.

M. D. R. Tolmie (secrétaire parlementaire du ministre
de la Consommation et des Corporations): Monsieur l'O-
rateur, le président de l'équipe de travail a rédigé un
certain nombre de rapports qui ont été présentés au
ministre. En collaboration avec le gouvernement provin-
cial, nous avons fixé une dernière réunion de l'équipe de
travail d'Argentia pour le 6 juillet. Après quoi, un rapport
final des résultats des travaux de cette équipe sera rédigé.
Le ministre se fera un plaisir de présenter ce rapport
lorsqu'il sera disponible.

SCIENCE ET TECHNOLOGIE-L'OBSERVATOIRE FÉDÉRAL
DE RADIOASTROPHYSIQUE DE WHITE LAKE-

M. Randolph Harding (Kootenay-Ouest): Monsieur l'O-
rateur, j'ai demandé au président du Conseil du Trésor
(M. Drury) cet après-midi quelles mesures le ministère
prenait pour sauvegarder le précieux travail scientifique
de l'Observatoire fédéral de radioastrophysique de Pen-
ticton. Monsieur l'Orateur a proposé de mettre la question
en délibération à cette heure-ci et je suis heureux de
pouvoir donner quelques brefs détails sur cette impor-
tante initiative scientifique.

Le 14 juin, je proposais à la Chambre que la question de
l'Observatoire fédéral de radioastrophysique de White
Lake et les graves ennuis que devraient subir ses installa-
tions remarquables de recherche par suite de l'empiète-
ment des lotissements, soit déférée au comité permanent
approprié qui serait chargé de l'étudier et d'en faire rap-
port. La motion n'a malheureusement pas été approuvée à
l'unanimité.
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